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Aujourd’hui

A20h45, salle Poirel à Nancy,
Gradus AdMusicam interprète
Petite Messe solennelle de Rossini,

pour solistes, choeur piano et harmonium

Envue

Kanako Abe àMetz
Concert exceptionnel de l’Orchestre national
de Lorraine sous la direction de Kanako Abe.
Un programme conçu autour de l’exposition
Hans Richter. Jeudi 23 janvier à 19 h 30
au Centre Pompidou deMetz.

AUJOURD’HUI SUR estrepublicain.fr
PNotre dossier spécial sur la saison de ski : carte interactive,
infos pratiques, météo des neiges, webcams des stations…
P Centenaire 1914­1918 : notre dossier spécial
PVotre avis nous intéresse : répondez chaque jour à notre
sondage.

Aquel jeu joueHeaulme?
Entendurécemmentdansle
cadredusupplément
d’informationordonnéparle
présidentdesassises,letueuren
série,bientôtjugépourledouble
meurtredeMontigny­lès­Metz
de1986,changedepied:ilassure
quel’hommequ’ilavaitdénoncé
en2002estbienceluiquiatuéles
enfants.

Ordonné en septembre der­
nier par Gabriel Steffanus,
le président de la cour
d’assisesdeMosellequi ju­
gera Francis Heaulme, à

Metz, à partir du 31 mars, le supplé­
ment d’information, selon une source
judiciaire, est en passe d’être bouclé.

Un premier acte était « rentré » au
dossier au mois de décembre et nous
nous en étions fait l’écho : Francis
Heaulme, à qui certains prêtaient une
santé défaillante, était visiblement
parfaitement en état de comparaître.
Dans le rapport qu’il vient de rendre, le
médecin alsacien qui a ausculté celui
qui est surnommé le « Routard du cri­
me » à la centrale d’Ensisheim parle­
rait d’un « bon état général apparent ».
Et, après examen, soulignerait que
« Francis Heaulme n’est atteint
d’aucune pathologie engageant le pro­
nostic vital. Son état de santé actuel
n’est pas susceptible d’altérer ses ca­
pacités d’attention et de compréhen­
sion ». Le praticien viendrait par
ailleurs confirmer que le scellé N°8
était définitivement introuvable. Placé

en congélation à ­18 °C à l’Institut
médico­légal de Strasbourg, ce bocal
renfermant des excréments décou­
verts à proximité des corps des deux
enfants a donc été égaré par la justi­
ce…

L’expertise psychiatrique, menée par
le docteur Brunner, de Strasbourg, éta­
blit par ailleurs qu’au moment des
faits, le tueur en série était sain d’es­
prit. « Il ne présentait pas un trouble
psychique ou neuro­psychique de na­
ture à influer sur son discernement ou
le contrôle de ses actes ». Si la question
de sa responsabilité pénale se pose
évidemment pour un homme déjà
condamné pour la bagatelle de neuf
meurtres, ce n’est pas une nouveauté
pour Francis Heaulme, dont le discer­
nement n’a jamais été altéré ou aboli.

Ce qui est étonnant, en revanche,
c’est le contenu de cette expertise psy­
chiatrique,réaliséefinoctobre :Heaul­
me évoque, avec amusement, certains
de ses collègues détenus d’Ensisheim
(Guy Georges, Emile Louis, aujour­
d’huidécédé),expliqueposémentcha­
cun de ses crimes précédents et, sur­
tout, revient sur le double meurtre de
Montigny­lès­Metz : « Ce n’est pas
moi, je sais qui c’est ».

Confidencesendétention
àBrest ?
Le tueur en série est formel : il était

aux environs de 17 h 30, ce dimanche
28 septembre 1986, quand « un hom­
me affolé est descendu du talus SNCF.
Il avait du sang sur le tee­shirt et les
mains », assure Heaulme. « Je lui ai de­
mandé s’il était blessé, il m’a répondu
qu’il avait fait une ‘’ connerie ‘’ et il est
parti ». Cet homme, Heaulme affirme

l’avoir reconnu lors du troisième et
dernier procès de Patrick Dils, à Lyon,
en avril 2002.

Cette personne qu’Heaulme accuse
était passée aux aveux, quelques se­
maines après le double crime, avant de
se rétracter. Heaulme avait déjà mis cet
homme en cause en janvier 2002 avant
derevenirsursesdéclarationsen2006.
Pourquoi ce nouveau changement de
pied, à quelques semaines de son pro­
cès ?

Dernier volet de ce supplément d’in­
formation, la vérification des dires
d’un détenu de Caen qui, en juin der­
nier, face à un juge d’application des

peines, avait lâché qu’il avait reçu des
confidences de la part d’Heaulme, « en
1991­1992 ». « J’étais incarcéré à la
maison d’arrêt de Brest, j’ai été pen­
dant un certain temps dans la même
cellule que Francis Heaulme. Il m’a
avoué le meurtre de deux enfants pour
lequel il aeuunnon­lieu.C’est l’affaire
pour laquelle Patrick Dils a été inno­
centé ». Interrogé par la police nor­
mande, le prisonnier a confirmé ses
dires. La justice cherche maintenant à
vérifier que les deux hommes ont bien
été détenus ensemble.

EricNICOLAS
eric.nicolas3@estrepublicain.fr

K A quelques semaines de son procès, Francis Heaulme accuse un homme qu’il avait
déjà dénoncé en 2002 avant de revenir sur ses déclarations. Photo Alexandre MARCHI

Enquête Des ossements peuvent livrer des indices aux enquêteurs. A condition de savoir les observer. C’est le cas
desmédecins légistes de l’institutmédico­légal deNancy

Comment faireparlerdesos ?
Nancy.Leur métier est de fai­
re parler les morts. Sans être
pour autant des médiums.
Les médecins légistes de
l’IML (Institut médico­légal
de Nancy) s’interrogent à
longueur d’années sur la
cause de la mort de cadavres
que la justice leur confie. Ils
pratiquent des autopsies et
cherchent à l’intérieur des
corps des indices, des expli­
cations.

Mais parfois, le corps est ré­
duit à sa plus simple expres­
sion. Des ossements. Même
dans cette hypothèse extrê­
me, il reste possible d’obtenir
des indices, de faire « parler »
les os. Implanté sur le site de
l’hôpital de Brabois, l’IML a
d’ailleurs une salle d’« an­
thropologie » spécialement
dédiée à l’analyse des osse­
ments.

« Mais avant de se retrouver
là, on se déplace systémati­
quement sur les lieux de dé­
couverte des os et on partici­
pe aux recherches avec les
enquêteurs », précise le doc­
teur Neelesh Dhuny, le mé­
decin légiste qui s’est déplacé
à Rosières­aux­Salines, sur
le chantier de terrassement
où ont été découverts ven­
dredi une vingtaine d’osse­
ments (lire par ailleurs). A
qui appartiennent­ils et com­
ment leurs propriétaires
sont­ils morts ?

La forme, la taille, la largeur
et l’épaisseur des os sont
autant d’informations qui
peuvent permettre de résou­
dre ce genre d’énigme. A con­
dition d’avoir l’œil, de solides
connaissances en anatomie,
de l’expérience et un bon es­
prit de déduction.

Rien qu’à l’examen, on peut
savoir s’il s’agit de restes

d’animaux ou d’humains.
« On compare ce que l’on a
trouvé avec un atlas anatomi­
que qui répertorie l’ensem­
ble des os du corps humain »,
explique le docteur Dhuny.
Le principe est simple. Si l’os
n’est pas dans l’atlas, c’est
qu’il n’est pas humain. Et
vice versa. « Il peut y avoir
certaines similitudes entre
l’homme et certains grands
singes. Mais il n’y a pas de
grands singes dans la région
donc il n’y a pas de risques de
confusion ici », précise le lé­
giste de l’IML.

Le praticien peut égale­
ment dire si les enquêteurs
ont affaire à un homme ou à
une femme. Certains os, com­
me le pubis, sont sans ambi­
guïté. Leur forme permet de

connaitre le sexe. Sinon, les
légistes se basent sur les sta­
tistiques. Plus les os sont pe­
tits et minces plus il y a de
chance que cela corresponde
à une femme. La taille permet
aussi de distinguer entre en­
fants et adultes.

Carbone 14etADN
Autre mystère que l’obser­

vation et la déduction peu­
vent résoudre : savoir si les
restes sont ceux d’une ou
plusieurs personnes. Pour
faire simple, si l’on découvre
quatre crânes, comme c’est le
cas à Rosières, on peut légiti­
mement en déduire qu’il y a
au moins… quatre morts dif­
férents.

Toutes les constatations ef­
fectuées par les légistes sur le

terrain doivent ensuite être
affinées à l’IML. « Sur place,
nous effectuons un examen
de façon grossière. Pour don­
ner des pistes aux enquê­
teurs. Il est indispensable en­
suite de refaire un examen au
calme, avec du recul et plus
de moyens », explique le doc­
teur Dhuny.

Les moyens dont il dispose
avec ses collègues n’ont rien
de luxueux, ni de technologi­
quement renversant. Il s’agit
essentiellement d’ustensiles
et de matériels pour nettoyer
les os. Ce qu’il y a de plus
sophistiqué est un microsco­
pe chirurgical. « Cela permet
notamment de voir si un os a
été cassé ou scié », ajoute le
docteur Dhuny.

En revanche pour obtenir

une date ou un nom, l’IML de
Nancy n’a pas les moyens
techniques d’y arriver. Il faut
avoir recours aux labos de la
police, de la gendarmerie ou
de sociétés privées. Soit pour
une datation par l’étude du
carbone 14. « Mais ce n’est
pas précis en dessous de 100
a n s e t a u ­ d e l à d e
50.000 ans », prévient le doc­
teur Dhuny. Soit pour une
identification grâce à une ex­
pertise ADN. A condition que
l’empreinte génétique de la
ou des personnes disparues
soit connue pour la comparer
avec celle des ossements. Ce
qui fait beaucoup d’aléas.

ChristopheGOBIN

K L’affaire de Rosières est « le troisième gros cas » de découverte d’ossements humains que traite l’IML
de Nancy « depuis 2012 ». Photo Mathieu CUGNOT

Quatre crânes
découverts
à Rosières
E Les gendarmes ont décou­
vert de nouveaux os ce lundi
sur un chantier de Rosières­
aux­Salines. Vendredi, une
pelleteuse avait mis au jour
une douzaine d’ossements
humains au même endroit.
Des techniciens en investiga­
tions criminelles de la gendar­
merie y sont retournés lundi
et ils ont trouvé quatre crânes.
Ce qui réduit à néant les soup­
çons et rumeurs sur un éven­
tuel rapport entre les os et
l’affaire Simone Weber, la
« diabolique de Nancy » qui a
autrefois vécu à Rosières. Ce
n’est pas un lieu de crime mais
vraisemblablement un lieu de
sépultures soit de la guerre de
14, soit d’un ancien hospice
qui a été déterré. De nouvelles
investigations doivent avoir
lieu ce mardi avec un archéo­
logue.Assises Verdictaujourd’huidans l’affaire

des cinqbraquagesàmainarméeenMoselle
De 10à 12ans requis
contreYoucefHamdaoui

Nancy. Consacrée aux ex­
pertises psychologiques et
psychiatriques, l’avant­der­
nière journée du procès de
Youcef Hamdaoui, 43 ans,
poursuivi pour 5 vols à main
armée (dont 3 avec prise
d’otages) commis entre 1997
et 2000, s’est achevée par la
plaidoirie de Me Antoine Fit­
tante, avocat de la banque
qui a été braquée à quatre
reprises, et par les réquisi­
tions du parquet général.

Le conseil du Crédit Mu­
t u e l a e x p l i q u é q u e
Hamdaoui, s’il avait raté son
premier procès à Metz, n’a
pas manqué celui­ci, en ap­
pel, à Nancy. « C’est avec
soulagement que les parties
civiles ont recueilli ses
aveux et il faut lui en donner
acte ».

Reste que l’avocat souligne
également que ces braqua­
ges dénotent par rapport
aux autres vus en cour d’as­
sises. « Il y a là l’efficacité, la
détermination, l’organisa­
tion et la violence ». Il rap­

pelle les montants dérobés –
642.000 euros pour un total
de quatre agences ­, loin de
ceux constatés lors de vols à
main armée « alimentaires,
destinés à la survie ».

Pour Monique Sonrel,
l’avocate générale, il faut te­
nir compte, « d’un côté, de la
gravité des actes, de leur réi­
tération, et, de l’autre, de son
parcours postérieurement
aux faits, de son évolution
depuis 2007 ».

La magistrate relève que
l’arme, – « réelle, pas facti­
ce » – était chargée, que le
traumatisme des victimes a
été « durable ». Elle dénonce
« l’attrait de l’argent facile,
le goût de la griserie, de la
montée d’adrénaline et l’il­
lusion de s’attaquer au sys­
tème ». Elle requiert 10 à 12
années de réclusion crimi­
nelle.

Me Morgan Bescou, avocat
de la défense, interviendra
ce matin. Délibéré et verdict
dans la foulée.

E.N.

Décès suspect sur le campus
deBelfort : suicideprobable

Sevenans. Depuis dimanche,
15 h, lorsqu’un jeune lycéen
vététiste a donné l’alerte,
l’Université de technologie
de Belfort­Montbéliard
(UTBM) bruissait d’interro­
gations au sujet de la mort
d’un étudiant thésard, re­
trouvé au pied du grand ba­
teau qui constitue l’emblè­
me de l’UTBM à Sevenans :
homicide ? Suicide ?

La deuxième hypothèse,
après les premières consta­
tations, semble privilégiée,
ont révélé hier soir Alexan­
dre Chevrier, procureur de
la République à Belfort, et le
lieutenant­colonel David
Ribeiro, commandant le
groupement de gendarme­
rie du Territoire de Belfort

qui a mené l’enquête.
Le corps du jeune homme

de 26 ans a été retrouvé dans
l’après­midi de dimanche
par un jeune vététiste qui
avait assisté, la veille, aux
Journées portes ouvertes
dans la même enceinte. Son
corps était tourné face con­
tre terre, sur le bitume, au
pied du bâtiment, et présen­
tait des hématomes au visa­
ge et des fractures, notam­
ment au nez et aux côtes.

Un décès assurément
« violent » , mais seule
l’autopsie, qui sera réalisée
aujourd’hui à midi par l’Ins­
titut médico­légal de Besan­
çon, corroborera, ou pas, les
circonstances exactes de la
mort.

Accidentmortel àCreutzwald

Creutzwald. Il ne reste abso­
lument rien de la voiture.
Ecrasé sous un poids lourd
allemand et encastré dans le
mur de l’ancien pont de che­
min de fer des HBL, le véhi­
cule n’a pu résister au choc.

Hier en fin d’après­midi,
l’accident qui s’est produit
sur la RD 26 entre Frey­

ming­Merlebach et L’Hôpi­
tal, a été d’une rare violence.
Benjamin Werhann, un jeu­
ne Creutzwaldois de 24 ans y
a perdu la vie. Sa maman,
passagère, a été gravement
blessée, tout comme le con­
ducteur du semi­remorque.

On ignore encore les cir­
constances exactes de la col­
lision.

Le chauffard circulait ivre et sanspermis

Thionville. Dès dimanche, les gendarmes de
la compagnie de Thionville avaient décelé de
sérieuses failles dans le scénario imaginé
par le propriétaire de la voiture impliquée
dans l’accident mortel, qui s’est produit di­
manche matin entre Stuckange et Kuntzig
(L’ER d’hier).

Débora Jennes, une lycéenne de Thionville
âgée de 17 ans, circulait en scooter pour
rentrer au domicile de sa mère, à Kuntzig,
lorsqu’elle a été heurtée de plein fouet par la
voiture qui arrivait en sens inverse. La jeune

fille est décédée sur les lieux de l’accident.
Hier, le propriétaire de la voiture a avoué

aux gendarmes qu’il se trouvait bien au vo­
lant. Il s’avère également qu’il roulait sans
permis et sous l’empire de l’alcool et de
stupéfiants. À l’issue de sa présentation au
parquet de Thionville, l’homme a été mis en
examen et devrait être placé en détention
provisoire. Une information judiciaire a été
ouverte pour des faits d’homicide involon­
taire aggravé, non­assistance à personne en
danger et dénonciation de délit imaginaire.

Faits divers
UnSDF retrouvémort
dans legaragequ’il louait

Saint­Max. Un homme âgé de
59 ans, a été découvert sans
vie, hier vers 13 h, dans un ga­
rage de l’agglomération de
Nancy, à Saint­Max, rue
Louis­Barthou. La police s’est
déplacée sur les lieux de la
macabre découverte pour
mettre en place le traditionnel
protocole (prélèvements,
photos…) en cas de découver­
te de corps. Qui plus est dans
de telles conditions. Un méde­
cin légiste dépêché sur place a
émis un obstacle médico­légal
et le corps devrait être autop­
sié afin de tenter de détermi­
ner l’origine du décès.

Les premiers éléments de
l’enquête ne laissent pas en­
trevoir, pour l’heure, d’hypo­
thèsecriminelle. Il sembleque
la victime ait été hébergée un
temps chez un riverain avant
qu’elle ne se cantonne dans ce
garage loué à un propriétaire

depuis environ un an. « Je lui
avais loué pour qu’il y entre­
pose du matériel. Il a toujours
payé son loyer », explique ce
propriétaire dont la pancarte
« garages à louer » trône enco­
re sur place. « Certains rive­
rains ont constaté qu’il y allait
dormir de plus en plus sou­
vent. Je crois que le locataire
d’un autre garage a déposé
plainte pour faire bouger les
choses. De mon côté, j’ai été
plusieurs fois en contact avec
la mairie sur ce sujet afin
qu’on trouve, l’hiver arrivant,
une solution d’hébergement
en foyer mais il refusait. J’ai
donc résilié le bail et faute
d’adresse, j’ai envoyé la rési­
liation en marie, sur conseil de
la marie. Non, personne ne
m’a alerté de son décès ».
Contacté hier soir, le maire n’a
pas donné suite.

AlainTHIESSE

Brouville : unmort lors
de travauxdebûcheronnage

Lunéville. Marcel Jeanjean,
âgé de 78 ans, avait été trans­
porté dimanche soir dans un
étatgraveà l’hôpital centralde
Nancy où il est décédé dans la
soirée des suites de ses bles­
sures. La victime, habitant Re­
herrey, effectuait des travaux
de bûcheronnage avec des
proches, sur une parcelle pri­
vée située en bordure de la
D22F, entre Azerailles et
Brouville, dans le Lunévillois.

Auxenvironsde17 h, lorsdu
tronçonnaged’unarbre, celui­
ci est venu accrocher dans sa

chute un plus petit arbre, tout
proche. Ce dernier s’est cassé
àmi­hauteur.Unebrancheest
venue frapper violemment le
septuagénaire au niveau de la
tête. Dégagé dans un premier
temps par les membres de sa
famille présents sur les lieux,
leblessé, inconscient,avaitété
médicalisé sur place par le
médecin du SMUR de Luné­
ville et les pompiers venus
d’Azerailles et Baccarat avant
son transfert à l’hôpital de la
cité des Ducs où il s’est éteint
quelques heures plus tard.


